
�������� ���	
�	�� ��� �	
����������� �������� ���� ����� � ���������
������������������������	�������������������������� �������������� !�
�����������	
��
��
���������
���������
������

�

La Chaire UNESCO de l'UCAD coordonne, depuis sa création en 1997 par un accord signé 
entre le Directeur Général de l'Organisation des Nations Unies pour la Science et la Culture 
(UNESCO) et le Recteur de l'Université Cheikh Anta Diop de Dakar, des activités de 
recherche et de formation en matière de gestion des écosystèmes côtiers.  

Les régions littorales et côtières sont sources de richesses convoitées par un nombre croissant 
d’acteurs économiques aux intérêts divergents. La concentration des populations humaines 
dans les régions littorales est un phénomène mondial, elle constitue désormais un sujet de 
préoccupation en Afrique où 60% de la population vit à moins de 10 kilomètres des côtes 
(Unesco, 2004).  

La richesse et la diversité des ressources naturelles jouent un rôle essentiel dans la 
concentration des populations humaines sur les bordures littorales. En Afrique de l’Ouest des 
activités économiques de première importance comme la pêche et le tourisme, constituent les 
secteurs les plus florissants de l’économie nationale. Ils se disputent le partage des richesses 
naturelles littorales et côtières avec un nombre croissant d’activités telles que l’agriculture, les 
transports, l’élevage, la foresterie, l’industrie, les loisirs, la plaisance, différentes formes 
d’aquaculture, les salines, les mine, etc. Ainsi, il apparaît clairement que l’utilisation des 
richesses littorales et côtières constitue l’un des principaux moteurs du développement 
économique et social ouest africain.  

L’intensité croissante des usages de ces ressources n’est évidemment pas sans poser de 
nombreux problèmes environnementaux. Cette extension aussi forte que rapide des activités 
humaines sur cette frange étroite et fragile pose dès à présent de nombreux problèmes de 
durabilité. Les atteintes environnementales concernent essentiellement l’altération des 
écosystèmes, l’empoisonnement progressif des milieux et des chaînes alimentaires et la 
surexploitation de certaines espèces.  

Les exemples de surexploitation concernent d’abord la pêche. On s’accorde aujourd’hui à 
considérer que de nombreux stocks ouest africains sont pleinement exploités voire 
surexploités. Les indices récents montrent tous une diminution très significative de 
l’abondance des ressources démersales ouest africaines avec une diminution particulièrement 
forte au Sénégal de la biomasse de mérou (Epinephelus aenus) qui aurait été réduite de 90 % 
(Gascuel et al. 2003). 

L’altération des écosystèmes prend des formes variées (GEO 2003) telles que la déforestation 
par extension de l’emprise agricole ou l’exploitation excessive des massifs de mangrove là où 
les changements climatiques ne permettent plus une régénération normale des palétuviers 
(Andrieu, 2004). L’Afrique occidentale connaît ainsi le plus fort taux de déforestation avec 
une perte annuelle de plus de 1,5% du couvert forestier.  

Avec le plus fort taux de croissance urbaine au monde (5% d’après les  Nations Unies, 1995), 
l’extension du bâti est aujourd’hui l’une des principales sources d’altération des écosystèmes 
littoraux. Cette extension est aujourd’hui très rapide dans certaines régions littorales comme la 
Petite Côte sénégalaise (Diagne & Yamamura 2000 ; Baldé 2003 ; Ackermann et al. 2003).  

En milieu littoral ce développement immobilier ne provoque pas seulement une 
artificialisation des terres mais aussi une accentuation de l’érosion côtière, soit par des 



constructions et aménagements inadaptés, soit par la multiplication des prélèvements de sable 
destiné à la construction (Ouegnimaoua, 2003 ; Cesaraccio et al., 2004). 

Actuellement aucun traitement n’est porté aux effluents urbains ouest africains. Il en résulte 
des pollutions notables en rejets industriels (colorants, ammoniaque…), une charge organique 
importante et de fortes concentrations en coliformes et en streptocoques fécaux comme ceux 
observés à Dakar en baie de Hann (Bouvy et Arfi, 2004), ces pollutions rendent les eaux 
côtières impropres à la baignade et à la commercialisation de produits marins. 

 

 

Plus du tiers des écosystèmes côtiers africains sont aujourd’hui fortement menacés par des 
activités liées au développement (FAO 1998). L’intensification des activités humaines sur les 
mêmes espaces, mais aussi la multiplication des usages favorise l’émergence de concurrences 
entre intérêts sectoriels divergents. La question est donc de savoir comment gérer ce 
foisonnement d’activités pour permettre le développement économique et social sans pour 
autant anéantir les ressources naturelles nécessaires à ce développement. La méthode 
préconisée par la CNUED (1992) est de développer une gestion intégrée des zones côtière qui 
doivent être considérées comme un éco-socio-système (Unesco, 1997). La nécessité d’aborder 
le littoral ses richesses naturelles et les usages qui en sont faits comme un tout naît de deux 
constats : 

�  Le premier concerne la nature complexe des systèmes générés par l’utilisation humaine 
des ressources et des espaces naturels. La pêche, l’agriculture, l’élevage, le tourisme, 
l’urbanisation, génèrent des systèmes d’interfaces qui rendent interdépendantes les 
dynamiques naturelles et les dynamiques sociales. Les ressources naturelles ne peuvent 
donc se gérer uniquement à partir de leurs caractéristiques bio-écologiques. Leur usage 
durable nécessite une large prise en compte des aspects sociaux qui les sous-tendent 
(sociaux, culturels, techniques, réglementaires…). 

�  Le deuxième constat est que ces systèmes d’interface n’évoluent pas indépendamment les 
uns des autres mais interagissent à travers les environnements sociaux et naturels qu’ils 
partagent. Les besoins sectoriels en espaces, en main-d’œuvre, en accessibilité à des 
ressources particulières (eau, sols, paysages, marchés, infrastructures…) se combinent ou 
s’affrontent et influent nécessairement sur la dynamique de chacun des usages. Ces 
ajustements et co-évolutions conduisent à l’émergence d’une dynamique globale où aucun 
secteur ne peut être analysé de façon pertinente indépendamment des autres secteurs qui 
constituent son environnement.  

Le littoral doit être donc analysé à différentes échelles d’espace et de temps, en termes 
d’organisation, de structuration interne et de perturbations externes. Une telle approche a donc 
des conséquences importantes sur la recherche scientifique et ses objets, mais aussi sur 
l’ensemble de la dynamique économique et sociale des zones littorales à travers de nouvelles 
formes de réglementation et de gestion.  

Ainsi, sur le plan scientifique on ne peut plus considérer la préservation des ressources sur le 
seul plan de la biologie, voire de l’écologie. L’objet de la gestion n’est plus la ressource 
vivante mais l’usage qui en est fait par l’homme car aucune ressource naturelle ne peut 
désormais être considérées indépendamment des dynamiques des ressources qu’elles 
exploitent et altèrent l’évolution.  

De même les externalités générées par un secteur d’activité sur d’autres secteurs doivent être 
prise en compte. Les compétitions entre secteur sur l’espace, les ressources en eau douce, les 



capitaux ou la force de travail disponible rendent interdépendantes les activités développées 
par l’homme sur les franges littorales et conduisent à des modes de réglementation et de 
gestion différents des approches sectorielles qui prévalent encore aujourd’hui.  

Ces mutations scientifiques, administratives, législatives et réglementaires nécessitent pour se 
développer le soutien d’un savoir structuré. C’est ici que l’Université est conduite à jouer un 
rôle de tout premier plan : 

- En tant que promoteur d’idées nouvelles prenant racine dans la connaissance des 
dynamiques naturelles économiques et sociales ; 

- En tant qu’initiateur des recherches originales et novatrices  nécessaires à l’identification et 
à la mise en place de nouvelles pratiques de gestion et de réglementation ; 

- En tant que porteur d’enseignements et de formations basées sur la diffusion de nouveaux 
paradigmes adaptés à la gestion rationnelle et au développement durable, c'est-à-dire à la 
construction et la diffusion des savoirs et savoir faire nécessaire à la bonne utilisation des 
ressources nationales et au développement du pays.   

Tout ceci a été à l’origine de l’initiation depuis plus de dix ans de la chaire UNESCO/UCAD 
de Gestion intégrée de développement durable du littoral. Se fondant sur l’enseignement et la 
recherche cette chaire s’oriente progressivement vers un master d’importance régionale sur la 
connaissance, le suivi et la gestion des systèmes côtiers.  

 

�

Toute l’intervention de la chaire UNESCO/UCAD de gestion intégrée et développement 
durable du littoral se fonde sur l’articulation harmonieuse de trois mondes, la Recherche, la 
Formation et le Développement, qui se sont longtemps côtoyé sur le littoral sans vraiment se 
frotter et collaborer. 

Ainsi la Chaire UNESCO/UCAD regroupe : 

- des institutions de recherche comme l’Université Cheikh Anta Diop (à travers ses 
départements de géographie, géologie, Biologie animale et végétale, sciences juridiques, 
sociologie…), l’institut Sénégalais de Recherche Agronomique (Centre de Recherches 
Océanographiques Dakar Thiaroye, Centre National de Recherches Forestières), le Centre de 
Suivi Ecologique et l’Institut de Recherche  pour le Développement. 
- des institutions de formation telles que l’Université de Dakar et l’Université de Saint Louis. 
- et des institutions de Développement que sont les ONG les organismes publics et privés 
ainsi que les mouvements associatifs locaux. 
- en plus, la chaire prend effectivement en charge les préoccupations des populations 
 
 



 
 
 
Photo : séance MARP (Méthode Active de Recherche Participative à Néma Bah dans les îles 
du Saloum en 2001 
 
 
La figure suivante illustre parfaitement ce cadre de coopération inter- institutions. 
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Cet environnement de recherche, centré sur des enseignements thématiques, est 
essentiel et revêt une grande importance scientifique et pratique (production de documents de 
synthèse sur le littoral) pour les différents programmes d’aménagement qui sont en cours. Les 
résultats obtenus pourraient entrer dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies de 
conservation dont les objectifs seraient :  

- de garantir l’utilisation durable et optimale des ressources naturelles des zones côtières en 
vue de leur sauvegarde pour les générations futures, 

- d’identifier les potentialités nouvelles là où les ressources sont sous utilisées, 

- d’assurer et de préserver la diversité biologique dans le cadre des priorités de 
développement de nos pays 

- d’assurer un développement rationnel des ressources du littoral 

 

 

 

 

 

 

La télédétection spatiale est largement mise à contribution dans nos études sur les 
environnements côtiers et marins. Les thématiques prioritaires traitées grâce à cet outil pour la 
constitution d’une base de données SIG sont les suivantes : 



- la recherche d’indicateurs et de secteurs-témoins de suivi de l’évolution du milieu ; 

- la mise en place d’observatoires de l’évolution des milieux, caractérisation des dynamiques ; 

- la reconstitution de l’évolution historique du littoral sénégalais et par extension ouest 
africain (évolution historique récente du trait de côte où de la ligne de rivage par comparaison 
de documents cartographiques multidates ; 

- le suivi morphologique et sédimentologique du littoral : le transport des sédiments, les 
concentrations de sédiments, la bathymétrie, les types de fond ; 

- l’hydrologie : par l’étude des agents hydrodynamiques (houles, marées, dérive littorale), les 
inondations, les ruptures de cordons, la couleur de l’eau (productivités et proliférations) ; 

- la pollution : par les hydrocarbures (exemple de la baie de Hann), la pollution industrielle et 
urbaine ; 

- la gestion et la planification : l’occupation des sols, les zones fragiles, l’inventaire des 
biotopes et des ressources. 

Pour gérer, il importe donc d’inventorier puis de surveiller. En général, de nombreuses 
institutions sont impliquées dans cette recherche, mais leurs activités ne sont pas coordonnées, 
d’où la dispersion des efforts et le manque d’évaluation synthétique. 

Tout ce travail aboutit à une cartographie à but écologique ; le plus souvent nos cartes 
sont anciennes, incomplètes, non homogènes ou n’existent pas. 

 

 

Des enquêtes socio-économiques sont également  menées sur : 

- le tourisme durable : il peut revêtir différents aspects, culturel, écologique, cynégétyque 

- la population : plusieurs aspects sont pris en considération : dynamique démographique, 
charge de population, dynamique urbaine,  pression anthropique sur les systèmes écologiques 

- l’économie des environnements marins et côtiers : le coût des ressources naturelles et de leur 
dégradation 

- Les amas coquilliers  du delta du Saloum : un patrimoine archéologique en danger  
 
Le delta du Saloum, constituée d'une vingtaine d'îles, est une province archéologique 
particulière du fait de la présence des amas et des tumulus coquilliers. Constitués par des 
accumulations de coquilles vides, formées d'arches (Anadara senilis), d'huîtres de palétuviers 
(Crassostrea gazar), de patelles (Patella safiana), de pourpres (Thais haemastoma), les ams, 
sortes de collines artificielles de dimensions variables, sont les témoins d'activités anciennes 
tournées vers l'exploitation des mollusques et des produits de la mer. Des fouilles 
archéologiques menées confirment la richesse de ce dépôts archéologique et l'intérêt d'y 
réaliser des projets d'étude et de recherche plus approfondis. En plus de l'intérêt scientifique, 
un danger de disparition menace ces sites. Depuis quelques années, ces amas sont en péril. En 
péril, car les coquilles vides, très appréciées, servent à tapisser les allées ou les ruelles des 
villages, à paver les routes nationales, à fabriquer de la chaux, à préparer des parpaing, etc. 
Des pirogues entières, chargées de coquillages provenant des sites archéologiques, quittent 
chaque jour les îles pour aller alimenter les villes côtières et le port de Kaolack. 
Les Résultats attendus des études sont : 
- Inciter les populations locales à protéger elles-mêmes leur patrimoine 



- Permettre aux étudiants de la chaire en association avec les associations villageoises de 
mener des projets de collecte et de conservation de la région, 
- Permettre aux villageois du Saloum de participer à des activités de recherche et 
d'interprétation de leur patrimoine menées à l'Université 
- Motiver les communautés locales en favorisant la création d'écomusée.      
 

 

 

A son actif  la chaire compte plusieurs programmes et grands projets développés sur tout le 
littoral sénégalais et a participé à des programmes sous régionaux. 

Ainsi des projets pilotes ont été développés qui ont concernés : 

·  Restauration des écosystèmes dégradés : Mangroves de Somone et du Saloum, suivi 
de la reprise de la végétation surtout de mangrove sur les rives du Sénégal dans son 
estuaire. 

·  Exploitation des ressources halieutiques ; 

o a) suivi des débarquements de crustacés au Cap vert (Bargny et Hann) 

o b) relations entre mangroves et peuplements de poissons 

o c) impact de la brèche de Sangomar sur les ressources halieutiques 

o d) impact de l’allongement de la Langue de Barbarie et du développement du 
panache turbide au large de l’embouchure du fleuve Sénégal (suivi par 
télédétection).  

·  Approche pluridisciplinaire des dynamiques productives littorales : l'exemple de la 
pêche artisanale sur la Petite Côte sénégalaise 

·  Biodiversité des régions côtières et marines 
·  Conservation  et restauration des écosystèmes de mangrove  dans la Réserve de 

Biosphère du Delta du Saloum 
·  Erosion côtière (Saloum et Yoff) 
·  Suivi hydrologique des écoulements (estimation des débits à Diama, changements de 

la dynamique fluviale, menaces d’inondation de la ville de Saint-Louis), des transports 
solides et particulaires (mesures courantométriques et prélèvements de sédiments) 
dans l’estuaire du fleuve Sénégal 

·  Cartographie (par mesures topo-bathymétriques) des fonds sédimentaires du fleuve 
Sénégal 

·  Etude de l’impact de l’aménagement touristique (3 campements installés) sur 
l’évolution du secteur médian de la Langue de Barbarie 

Ces différents thèmes ont une problématique commune axée sur la gestion intégrée des 
ressources naturelles des régions côtières et marines. Les opérations de terrains sont menées 
de façon combinée et dans un souci permanent d’une utilisation optimale des ressources 
humaines, matérielles et financières disponibles. Les méthodologies et les stations sont 
définies ensemble afin que chaque chercheur puisse prendre en compte les préoccupations des 
autres. Cet exercice offre à chacun l’occasion de présenter les informations à sa disposition. 

 



Diverses activités scientifiques sont également menées pour réfléchir sur le devenir de la 
Chaire. La Chaire CSI-UNESCO/UCAD a organisé le 22 mai 2002 ses premières journées 
portes ouvertes au BREDA. Cette journée a vu la présence de nombreuses personnalités 
scientifiques qui ont réfléchi sur la problématique de la gestion intégrée et du développement 
durable dans les régions côtières et les petites îles. Cette journée a été l’occasion de présenter 
les résultats des recherches qui sont menées depuis quelques années dans le cadre de la Chaire 
CSI-UNESCO/UCAD aussi bien par les enseignants-chercheurs que par les étudiants.   

 

Photo : journées « portes ouvertes » à l’UNESCO/BREDA 

Durant son allocution le Directeur du BREDA soulignait que la Chaire UNESCO-
CSI/Université Cheikh Anta DIOP qui est l'unique en Afrique de l'Ouest pourrait être érigée 
en centre d'excellence régional pour la formation aux approches méthodologiques 
pluridisciplinaires de la gestion intégrée des régions côtières et de petites îles si les moyens 
adéquats sont mis à sa disposition. 

Sur ce point, l'implication d'autres partenaires potentiels est une garantie pour la qualité et la 
pérennité de cette Chaire qui constitue une alternative au système classique de formation peu 
spécialisé et souvent éloigné des préoccupations locales 

Un rapport de très bonne qualité a été déposé à la suite de la tenue des premières journées 
portes ouvertes de la CHAIRE UNESCO/UCAD pour rendre compte des recommandations et 
des orientations formulées durant les discussions. Certaines conclusions peuvent être 
consultées sur le site du BREDA. 

Application de la télédétection à la gestion intégrée des écosystèmes et des ressources en 
eau en Afrique 

Les activités de recherche et de formation conduites par la Chaire UNESCO/UCAD en étroite 
collaboration avec les acteurs nationaux travaillant dans les divers centres de recherche, en particulier 
ceux qui opèrent dans le domaine de la Télédétection, ont contribué à la production de résultats 
scientifiques significatifs en matière de gestion intégrée des écosystèmes côtiers grâce à la plus-value 
apportée par une approche coordonnée du problème en association avec les différents partenaires.  



Les relations étroites développées par la Chaire UNESCO de l'UCAD avec ses partenaires ont souvent 
mis en évidence le besoin de valoriser les activités scientifiques par la mise en place d'un véritable 
pôle d'excellence à vocation régionale. 

�
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Photo : atelier de lancement du projet de l’UNESCO sur l’application de la télédétection à la 
gestion intégrée des écosystèmes et des ressources en eau en Afrique  
 
Les ateliers  au nombre de trois ont permis d’aborder les  thèmes suivants: l’état de la 
Géomatique et l’identification des priorités nationales, la télédétection comme outil de gestion 
des écosystèmes, la télédétection et les ressources en eau. Les conclusions des travaux, 
détaillées par ailleurs font ressortir les principaux points suivants : 

- une volonté de coordination forte. L’ensemble des participants s’accordent sur la nécessité  
de davantage d’échanges entre spécialistes et entre institutions concernés par les usages de la 
télédétection pour le développement et la préservation des écosystèmes et des milieux 
littoraux.  

- l’existence d’une volonté de partenariat largement partagée. Partenariat avec d’autres pays 
du Sud dans le cadre de projets sous-régionaux et de quelques réseaux dédiés aux usages de la 
télédétection, mais aussi partenariat avec de nombreuses institutions techniques ou de 
recherche des pays du Nord. On constate d’ailleurs que ce sont les structures qui développent 
et entretiennent le mieux cet effort de partenariat qui montrent une plus grande efficacité et un 
plus grand dynamisme. 

- l’expression d’une forte demande en matière de géomatique, et plus particulièrement en 
développement d’outils d’exploitation des données de télédétection. Il est clair que si le 
besoin d’accéder à l’imagerie satellitaire est important (le coût des images est souvent un 
frein), l’image ne suffit pas et bon nombre de méthodes d’exploitation dédiées aux besoins 
spécifiques du pays restent à développer. 

- un certain manque de moyens, tout particulièrement dans l’accomplissement de tâches de 
routine qui nécessite un suivi des financements (ne serait-ce que pour se procurer l’imagerie 
nécessaire). Ces difficultés sont claires en ce qui concerne les services nationaux en charge du 



développement et de la mise à jour des outils de base en cartographie, géodésie, analyses 
d’images. Elle apparaissent également dans le domaine de l’enseignement et de la formation. 

- la nécessité de développer une expertise nationale en assurant un soutien, plus grand aux 
institutions de recherche et d’enseignement, à commencer par les universités. La production 
de cadre de haut niveau est favorisée par le développement de partenariats et par l’ouverture 
sur l’extérieur des structures universitaires, mais il reste freiné par le manque d’infrastructures 
et de crédits dédiés à l’apprentissage des diverses techniques de la géomatique et plus 
particulièrement de la télédétection.  

�
L’expérience de la Chaire CSI/CSI/UNESCO/UCAD a fait l’objet d’une expertise 
commanditée par l’UNESCO /Paris. L’analyse de l’expérience s’est soldée par une évaluation 
positive en 2000 et l’expert1 aboutit à la conclusion suivante : « la rencontre avec les 
enseignants de la Chaire a été fructueuse. Elle a révélé une équipe universitaire organisée et 
motivée pour la recherche et l’enseignement pluridisciplinaire. L’expérience méthodologique, 
pratique et administrative acquise depuis 1997 dans ce domaine devrait être valorisée et 
transférée en particulier dans le contexte éducatif et universitaire en Afrique et au-delà » 
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Pour renforcer son dynamisme et sa capacité d’adaptation aux conditions d’un environnement 
changeant, la chaire a crées plusieurs espaces de réflexion et d’échange sur ses nouvelles 
orientations.  

Ainsi, une première ébauche de prospective a été menée au cours d’une réunion préparatoire à 
la réforme LMD organisée sous l’égide de l’UNESCO et du Rectorat avec la collaboration de  
l’Université des Sciences et Techniques de Nouakchott, du CNRHB de Guinée, de l’UVSQ et  
de l’IRD en 2004 portant spécifiquement sur la nature des métiers liés aux besoins émergeants 
de la zone côtière, sur une�préparation aux métiers de la préservation des littoraux. L’objectif 
défini consiste à concevoir un enseignement pluridisciplinaire qui ne conduise pas à 
l’exclusion de la qualité et l’excellence du savoir disciplinaire maîtrisé, mais qui autorise des 
ouvertures nouvelles à l’interface des disciplines vers de nouveaux objets partagés ; nouveaux 
objets imposés par la complexité que revêtent désormais les interactions entre les dynamiques 
naturelles et les usages qui en sont faits par l’homme. 

Les débouchés doivent répondre aux besoins multiples de la gestion intégrée de la bande 
côtière : aménagement des espaces littoraux et côtiers, contrôle des pollutions, des déchets, 
des nuisances, contrôle des prélèvements et suivi des évolutions sédimentaires, suivi des 
paysages et des richesses faunistiques et floristiques, suivi et gestion des AMP… 

Il est clair que la maîtrise de ces problèmes nécessite des approches multiples et 
transversales : sensibilisation et communication, mise en œuvre des normes et des 
réglementations, diagnostics environnementaux, surveillance chimique et bactériologique des 
milieux, modélisation des risques, études d’impact, choix socio-économiques raisonnés, 
élaboration d’indicateurs et de procédures de suivi contrôle. 

Trois orientations de travail furent confirmées : 

- Approfondissement de la démarche pluridisciplinaire en identifiant de façon plus claire 
et plus opérationnelle les objets d'interface entre nature et société qui constituent les 
systèmes littoraux et côtiers;  
                                                           
1 Philippe Maclenahan, mission d’expertise, Chaire CSI/UNESCO/UCAD, 2000 



- Appel aux avancées de la science dans les domaines de la géomatique et de l'analyse 
spatiale pour un dispositif de recherche plus performant, mais également pour des dispositifs 
d'échanges, de concertation et de formation plus performants grâce aux nouvelles 
technologies de l'information et de la communication;  
- Fédération des compétences et des expériences régionales pour permettre des formations 
plus adaptées aux besoins des pays mais également pour favoriser l'émergence d'une 
expertise régionale renforcée en matière de littoraux. 

Une deuxième étape a été franchie lors du congrès « Gestion intégrée et développement 
durable des zones côtières africaines » tenu à Dakar du 6 au 10 mars 2006. L'objectif 
était de nourrir une réflexion sur la nature du développement durable en zone côtière, sur la 
nécessité d'une approche intégrée à la gestion du littoral et plus fondamentalement sur la 
nécessité d'un programme de Master destiné à former des cadres capables de mettre en 
œuvre une approche novatrice de la gestion des ressources naturelles. 

Les interventions et analyses ont porté d'abord sur l'importance et la complexité des 
ressources littorales et côtières, ainsi que sur les questions relevant de la gestion intégrée 
de ces ressources, pour ensuite se focaliser sur l'élaboration d'un programme de Master 
destiné à venir renforcer les formations universitaires liées aux enjeux côtiers de la sous 
région. 

La dynamique ainsi générée s'est appuyée sur le constat suivant : la complexité 
grandissante des multiples interactions entre contraintes naturelles, enjeux économiques et 
sociaux de la frange littorale conduit au développement de nouvelles approches et de 
nouveaux outils que l'enseignement supérieur doit contribuer à faire connaître et 
utiliser à travers ses enseignements et ses recherches. Néanmoins, les enseignements 
adaptés à une meilleure connaissance et à une gestion durable de leurs ressources restent 
encore à développer. 

Les résultats des réflexions pédagogiques sont présentés et ont permis de contribuer à la fois à 
: 

- l'élaboration d'un modèle partagé de représentation holistique des zones littorales 
et côtières ; 

- une compréhension du rôle que les outils NTIC peuvent jouer pour permettre une 
médiation des savoirs relatifs aux zones littorales et côtières et ; 

- un renforcement des liens de complémentarité entre recherche et enseignement 
supérieur. 

Les séances de travail ont permis d'aborder trois dimensions critiques préparatoires à une 
réflexion sur un programme de Master. 

Une première dimension a tenu à préciser la nature de la complexité de l'éco-socio-
système côtier et du rôle croissant que jouent la recherche et l'enseignement universitaire. 

Une seconde dimension s'est attachée à préciser les notions de mesure et d'indicateurs 
dans un contexte de développement durable. L'accent a été mis sur les dimensions 
opérationnelles et sur le rôle que peuvent jouer les indicateurs tant pour le suivi du système 
côtier que comme outil d'appui aux délibérations multilatérales qui caractérisent la gestion 
intégrée. 

Une troisième dimension a porté sur l'analyse des outils tels la géomatique et les NTIC, 
outils analysés en termes de leur pertinence dans un contexte de gestion intégrée de la 
zône côtière. 



Les conclusions peuvent ainsi  être résumées de la façon suivante : 

- Il existe en Afrique de l'Ouest une pratique active de la gestion intégrée soutenant 
l'apparition d'une première génération de praticiens désireux de partager leur expertise 
et de l'enrichir de façon plus formelle; 

- Il existe en outre une série d'initiative de développement participatif impliquant 
différents processus de délibération multilatérale; il existe donc dans la sous région une 
expertise spécifique pouvant trouver son application dans le cadre de la gestion intégrée de la 
zone côtière; 

- Cette expertise doit trouver un mécanisme permettant de fédérer les efforts et de créer une 
masse critique dans un contexte d'enseignement universitaire; 

- Il est nécessaire d'envisager le contenu d'un master en gestion intégrée tant sous l'angle 
de l'interdisciplinarité, que sous l'angle de la contribution experte des diverses 
disciplines, sous l'angle de l'apprentissage des outils pertinents appliqués aux questions 
côtières transversales. 

 
CONCLUSION 
 
L'importance de la thématique littorale ouest africaine en général et sénégalaise en particulier 
fait l'objet d'une reconnaissance internationale de longue date. Il est également reconnu qu’il 
existe au sein de la Chaire CSI-UNESCO /UCAD une expertise unique en Afrique de l'Ouest 
en matière de questions littorales et un pôle d’enseignement pluridisciplinaire reconnu. 
Aujourd’hui, le master GIDEL (Gestion intégrée et développement durable du littoral ouest 
africain) proposé ainsi que son contenu ont fait l’objet d’un consensus sous régional qui porte 
tant sur l’importance de la zone côtière comme théâtre essentiel du développement que sur la 
nature des métiers nécessaires que sur le contenu d’enseignement destiné à former ces 
métiers. Le processus entamé de façon générale depuis près de dix ans et faisant l’objet d’une 
réflexion ciblée depuis ces cinq dernières années. Les tenants de cette expertise expriment 
l’importance de fédérer leurs efforts afin de développer le point central d’un réseau régional 
d’excellence en matière de gestion intégrée de la zone côtière. 
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